
Souveraineté, non-intervention 	 NON CLASSIFIÉ 

• La puissance grandissante d'entreprises transnationales et d'un ensemble 
important d'organismes non gouvernementaux (ONG) sachant se faire 
entendre, ces entreprises et organismes agissant en dehors des voies normales 
établies pour les relations entre États. Les attaches assurant l'unité du 
système international sont moins des liens créés par des obligations entre 

• Etats que des réseaux d'entreprises et d'ONG ayant chacun leurs propres 
règles et obligations. 

• L'apparition sur la scène internationale d'acteurs politiques indépendants de 
l'État comme, par exemple, des organismes supra-nationaux (tels que la CEE 
assurément, et le Commonwealth et la Francophonie, ce qui est plus 
discutable) et des unités infra-nationales (provinces, lânder, Etats) où le 
pouvoir réel au niveau national est contesté à la fois d'en haut et d'en bas. 

Ces tendances, apparues bien avant ces vingt dernières années, modifient 
maintenant le fonctionnement et les structures de l'ancien ordre mondial tout- autant que 
les perceptions des principaux acteurs. Elles ont : 

• empêché les États d'exercer pleinement et efficacement leur souveraineté. 
Leur liberté de choix est limitée par un ensemble croissant d'obligations 
juridiques internationales et par des forces politiques internationales qu'ils 
ne peuvent plus ignorer; 

• créé un contexte plus étroit et plus immédiat pour les échanges mutuels entre 
les processus décisionnels internes et externes. Il faut maintenant tenir 
compte des obligations internationales lorsque l'on prépare des politiques 
intérieures; 

• produit une série de normes et de valeurs, généralement partagées, tout en 
établissant une distinction très nette entre les pays toujours plus nombreux qui 
déclarent partager les mêmes valeurs et les rares États qui adhèrent à des 
notions traditionnelles d'exclusion; 

• rendu nécessaire l'harmonisation plus étroite des politiques et des mesures 
concertées entre les acteurs internationaux; 

• sensibilisé davantage le public de nombreux pays aux violations des droits de 
la personne et aux normes ambivalentes existant sur le plan international; 
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